
 

                                                                     Expédition                                                                   Titre européen
délivrée à délivrée à délivré à

Date du prononcé

22 novembre 2023

le
€

DE:

le
€

DE:

le
€

DR:

Numéro de rôle

22A4713/8

 ne pas présenter au receveur

Justice de paix
du canton 
d'Ixelles

JUGEMENT

Présenté le

Non enregistrable



22A4713/8 22 novembre 2023 p. 2
Justice de paix du canton d'Ixelles

Le Juge de Paix prononce le jugement suivant dans l’affaire de:

- M ayant pour numéro de re istre national  domicilié à 
, qui réside à 

ayant pour avocat Maître Louis Masure, dont les bureaux sont situés à 

partie demanderesse

- société à responsabilité limitée  V  inscrite à la Banque Carrefour des Entreprises 
sous le numéro  qui a son siège à  

partie défenderesse

- société à responsabilité limitée S  inscrite à la Banque Carrefour des Entreprises 
sous le numéro  qui a son siège à  

- Société privée à responsabilité limitée , inscrite à la Ban ue Carrefour des Entreprises sous 
le numéro ui a son siège à  

a ant tous deux our avocat Maître Di dont les bureaux sont situés à 

parties intervenant volontairement

Procédure

La  partie  demanderesse  a  introduit  l’affaire  par  requête  du  15  décembre  2022.  Le  greffier  a 
convoqué la partie défenderesse par pli judiciaire. 

Vu l'ordonnance art. 747 § 1 C.J. du 10 janvier 2023, rép. 2023/48.

Vu la requête en intervention volontaire du 18 juillet 2023.

Le  Juge de Paix a  entendu la  partie  demanderesse  et  les  parties  intervenants  volontairement  à 
l'audience publique du 21 septembre 2023 et le Juge de Paix a ensuite pris l'affaire en délibéré. 
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Le Juge de Paix a tenu compte des actes de procédure et des pièces déposées.

La loi sur l’emploi des langues en matière judiciaire a été respectée.

Motivation 

Monsieur  M Nous  demande,  à  titre  principal,  de  constater, 
conformément  art c e  u o e ruxe lois du logement, l’existence d’un contrat de bail entre  
lui-même et la s.r.l. V ortant sur la chambre numéro dans l’immeuble sis à Ixelles,  

 et e rouvrir les débats concernant les questions de responsabilité entre  
les  parties.  Il  demande  aussi  de  lui  accorder  le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  en  vue  de  le  
dispenser des frais relatifs aux mesures d’instruction qu’il sollicite à titre subsidiaire ou celles que  
Nous estimerions nécessaire d’ordonner.
 
La s.r.l. V qui n’a pas comparu à l’audience des plaidoiries, a déposé des conclusions 
aux termes esque es elle conteste avoir jamais conclu un bail avec Monsieur 

Elle  considère  que l’occupation  des  lieux  par  ce  dernier  s’inscrit  dans le  cadre  d’une 
 d’occupation précaire.

 
La circonstance qu’aucun contrat écrit n’ait été signé, que Monsieur M  
n’ait pas mis en demeure la s.r.l.  VI de signer un bail écr t et n a t pas rap ement  
demandé en justice la reconnaissance d’un bail en sa faveur, qu’aucun état des lieux d’entrée n’ait  
été établi, que Monsieur M e produise pas la preuve de la constitution 
d’une garantie locative et qu  ne pro u se a preuve que d’un seul virement bancaire au crédit du 
compte de la s.r.l. V e signifie pas qu’il n’y a pas eu de convention de bail entre ces 
parties. Lorsque le 5 novembre 2022, Monsieur M  déclaré à la police 
qu’il ne disposait pas d’un contrat de bail, tout porte  croire qu i  vou ait par er d’un contrat écrit. Il  
Nous semble en effet tout-à-fait improbable qu’en matière de contrat, il distingue la différence entre  
les notions juridiques que sont le negotium et l’instrumentum.
 
La s.r.l. a par contre écrit que Monsieur M occupait les  
lieux en vertu d’une convention d’occupation précaire (page 5 de ses conclusions additionnelles et  
de synthèse). Cela exclut que Monsieur M ait squatté les lieux puisque le  
propriétaire à l’époque a reconnu qu’il y ava t eu convent on entre eux. 
 
Si l’objet de cette convention avait été une occupation précaire, le propriétaire des lieux n’aurait,  
dans  la  logique  des  choses,  pas  manqué  de  s’en  ménager  la  preuve  en  faisant  signer  à  son 
cocontractant un écrit en ce sens. Tel n’a pas été le cas.
 
Nous constatons qu’il y a eu (a) une convention conclue entre les parties, (b) la mise à disposition de  
lieux  et  (c)  à  tout  le  moins  un  paiement  en faveur  du propriétaire.  A  défaut  de  preuve  par  le  
propriétaire  du  fait  que  l’intention  des  parties  était  de  convenir  d’une  occupation  précaire,  la  
relation contractuelle sera qualifiée de bail.
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Au vu des pièces produites par Monsieur M Nous avons le sentiment que 
les lieux ne correspondaient pas aux exigences minimum de sécurité, de salubrité et d’habitabilité.  
La constatation de l’existence d’un bail est par conséquent faite sous réserve de l’examen de sa 
validité.
 
Nous réserverons à statuer sur le surplus des demandes de Monsieur M
et sur la demande reconventionnelle de la s.r.l. V
 

*
  
Par ailleurs, les s.r.l. S t E nt acquis l’immeuble litigieux en date du 3 mars  
2023. Elles sont intervenues volontairement  a procédure. Ces sociétés et Monsieur M

Nous demandent de leur donner acte d’un accord transactionnel entre eux, ce que  
Nous ferons.
 
 

Décision

Le Juge de Paix,

En ce qui concerne la demande principale de Monsieur M  l’encontre de  
la s.r.l. 
 
Reconnaît,  en  application  de  l’article  218  du  CBL,  l’existence  d’un  contrat  de  bail  conclu  entre  
Monsieur M t la s.r.l. t renvoie l'affaire au rôle pour le  
surplus.
 

En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  de  la  s.r.l.  V à  l’encontre  de 
Monsieur M
 
Réserve à statuer et renvoie l'affaire au rôle.
 

En ce qui concerne la demande de Monsieur M e la s.r.l. S
et de la s.r.l. E

 
Donne acte aux parties de leur accord transactionnel tel que transcrit dans les conclusions annexées.

Ce jugement est prononcé par défaut à l'audience publique du 22 novembre 2023 de la  Justice de 
paix du canton d'Ixelles, par le  Juge de Paix Veronique Gebbink,  assistée du greffier Bart Van der 
Meeren.
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